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NOTE D'INFORMATION
1
 

Bruxelles, le 16 avril 2015 
(OR. en) 

 

CONSEIL "AGRICULTURE et PÊCHE" 
20 avril 2015, à Luxembourg 

 

Lors de sa session, qui débutera le lundi 20 avril 2015 à 10 heures, le Conseil examinera des 
questions relatives à l'agriculture et à la pêche. Il sera présidé par M. Jānis DŪKLAVS, ministre 
letton de l'agriculture. 

En ce qui concerne la pêche, les ministres tenteront de parvenir à un accord sur une orientation 
générale relative à une proposition de plan de gestion pluriannuel pour les stocks de cabillaud 
de la mer Baltique. 

Dans le domaine de l'agriculture, le Conseil prévoit d'adopter des conclusions sur la position de 
l'UE lors de la session du Forum des Nations unies sur les forêts.  

Enfin, des informations seront communiquées au Conseil concernant l'indication obligatoire du 
pays d'origine de certaines denrées alimentaires, l'Exposition universelle de Milan de 2015 
et un instrument de garantie conçu en collaboration avec la Banque européenne 
d'investissement. 

Une conférence de presse aura lieu à l'issue de la session (vers 14 heures) 

 

* * * 

Les conférences de presse et manifestations publiques peuvent être suivies par transmission vidéo 
à l'adresse suivante: http://video.consilium.europa.eu 

La transmission vidéo, téléchargeable en format "diffusion" (MPEG 4), et la galerie de photos seront 
accessibles à l'adresse suivante: www.eucouncil.tv 

* * * 

                                                
1
 La présente note a été élaborée sous la responsabilité du service de presse. 
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PÊCHE 

Plan de gestion pluriannuel pour les stocks de poisson de la mer Baltique 

Le Conseil tentera de parvenir à un accord sur une orientation générale relative à une proposition 
de règlement établissant un plan pluriannuel pour les stocks de cabillaud, de hareng et de sprat de 
la mer Baltique (doc. 14028/14). 

Ce plan de gestion vise à garantir que les stocks de cabillaud, de hareng et de sprat de la 
mer Baltique fassent l'objet d'une exploitation durable conformément au principe du rendement 
maximal durable (RMD). Il devrait remplacer l'actuel plan de gestion pour les stocks de cabillaud 
de la mer Baltique (en place depuis 2007) par une approche axée sur plusieurs espèces, étant 
donné que les stocks de hareng et de sprat ne font pas encore l'objet d'un plan de gestion. 
Compte tenu de la forte influence des interactions biologiques et des effets environnementaux sur 
ces stocks de poisson de la mer Baltique, les taux d'exploitation et la répartition géographique de 
ces stocks ont été adaptés en fonction des développements scientifiques en matière de 
compréhension des interactions et des changements dans les conditions environnementales. En 
outre, des avis scientifiques indiquaient que les taux d'exploitation actuels de certains des stocks 
de poisson de la mer Baltique ne sont pas compatibles, à l'heure actuelle, avec l'objectif du RMD. 

La proposition aura valeur de test pour une nouvelle génération de plans de gestion pluriannuels 
conçus sur la base de principes conjointement approuvés par le Conseil et le Parlement européen 
afin de régler un désaccord entre les institutions sur la question du partage des responsabilités 
entre le Conseil et le Parlement européen en vertu de l'article 43 du traité de Lisbonne. 

L'orientation générale constitue un accord politique au sein du Conseil sur les propositions de 
règlements. L'accord recherché sur le plan de gestion pluriannuel pour les stocks de poisson de la 
mer Baltique permettra de lancer les négociations entre le Parlement et le Conseil en vue de 
parvenir à un accord politique entre les institutions de l'UE. À la suite du vote au sein de la 
commission PECH, il est prévu que le Parlement confirme sa position en séance plénière le 
27 avril 2015. 

Les ministres ont procédé à un premier échange de vues sur cette proposition lors de la session 
du Conseil de janvier. 

AGRICULTURE 

Conclusions du Conseil : position de l'UE au sein du Forum des Nations unies sur les forêts 

Le Conseil devrait adopter des conclusions sur la position à adopter par l'UE et ses États membres 
lors de la onzième session du Forum des Nations unies sur les forêts (FNUF), qui se tiendra à 
New York, du 4 au 15 mai 2015 (7529/15). 

Ces conclusions mettent l'accent sur l'importance de la gestion durable des forêts et leur 
multifonctionnalité afin d'affronter des défis majeurs comme le changement climatique ou la 
déforestation.  

En octobre 2000, le FNUF a été institué par le Conseil économique et social des Nations Unies 
(ECOSOC) en tant qu'organe subsidiaire dont le principal objectif est de promouvoir "... la gestion, 
la conservation et le développement durable de tous les types de forêts et de renforcer 
l'engagement politique à long terme en ce sens..." sur la base des grands jalons de la politique 
forestière internationale. 

Le FNUF est un organe à composition universelle auquel participent tous les États membres des 
Nations unies et des institutions spécialisées. 

http://register.consilium.europa.eu/pdf/en/14/st14/st14028.fr14.pdf
http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/15/st07/st07529.fr15.pdf
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DIVERS 

Indication du pays d'origine de certaines denrées alimentaires 

La Commission informera le Conseil de l'état d'avancement des rapports concernant l'indication 
obligatoire du pays d'origine du lait et des produits laitiers ainsi que de certains types de viande, 
des denrées alimentaires non transformées et des produits comprenant un seul ingrédient. 

Le règlement n° 1169/2011 concernant l'information des consommateurs sur les denrées 
alimentaires prévoit qu'en décembre de l'année dernière, la Commission aurait dû présenter 
au Parlement européen et au Conseil deux rapports concernant l'indication obligatoire du pays 
d'origine pour les denrées suivantes: 

 types de viande autres que la viande bovine, porcine, ovine, caprine et la viande de volaille, 
le lait et le lait utilisé comme ingrédient dans les produits laitiers; 

 les denrées alimentaires non transformées, les produits comprenant un seul ingrédient et 
les ingrédients constituant plus de 50 % d'une denrée alimentaire. 

Exposition universelle de Milan de 2015 

La délégation italienne présentera au Conseil les principales manifestations qui seront organisées 
à l'occasion de l'Exposition universelle de Milan de 2015 dont le thème central s'intitule "Nourrir la 
planète, énergie pour la vie" et qui ouvrira officiellement le 1er mai. 

Il s'agit d'une exposition universelle que Milan accueillera du 1er mai au 31 octobre 2015. Au cours 
de ces six mois, plus de 140 pays participants présenteront les fleurons de leur technologie qui 
répondent de manière concrète à un besoin vital, à savoir pouvoir garantir à tous une alimentation 
saine, sûre et disponible en quantités suffisantes tout en respectant la planète et son équilibre. 
En plus des pays exposants, des organisations internationales participeront également à 
l'exposition universelle qui espère accueillir plus de 20 millions de visiteurs dans l'enceinte des 
1,1 million de mètres carrés que couvre le parc d'exposition.  

Banque européenne d'investissement (BEI) 

La Commission européenne présentera aux ministres un modèle d'instrument de garantie pour 
l'agriculture élaboré en coopération avec le Banque européenne d'investissement. 

Le modèle d'instrument vise à contribuer à faciliter l'accès des agriculteurs et d'autres entreprises 
rurales au financement. Les États membres et les régions peuvent adapter et utiliser ce modèle 
pour mettre en place des instruments financiers financés par leurs programmes de développement 
rural dans le cadre du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) afin de 
garantir des prêts en vue d'investir dans la performance des exploitations, la transformation et la 
commercialisation, la création d'entreprises et de nombreux autres domaines. 

 


